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 n° 48 934 du 30 septembre 2010 
dans l’affaire X / III 
 
 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 
 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de 
migration et d'asile 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 4 juin 2010, par X, qui déclare être de nationalité tunisienne, 

tendant à la suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire, pris le 

22 avril 2010. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la 

loi). 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 6 juillet 2010 convoquant les parties à l’audience du 

16 septembre 2010. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KASONGO loco Me M. JEDDI, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et V. DEMIN, attaché, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

 
 
1. Faits pertinents de la cause. 
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1.1. En termes de requête, le requérant déclare être arrivé sur te territoire du Royaume, 

en octobre 2008.  

 

1.2. Le 22 avril 2010, la partie défenderesse a pris, à son égard, un ordre de quitter le 

territoire, qui lui a été notifié le 7 mai 2010. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Article 7 alinéa 1er, 1 de la loi du 15 décembre 1980 modifiée par la  loi du 15 juillet 1996 

– Demeure sans (sic) le Royaume sans être porteur des documents requis.  Défaut de 

visa. De plus absence de déclaration d’intention de mariage en séjour régulier. Les 

démarches peuvent être faites malgré l’absence de l’intéressé en Belgique, celui-ci pourra 

solliciter un visa en vue de mariage auprès de notre poste diplomatique au pays d’origine 

et revenir lorsqu’une date sera fixée.  Décision de l’Office des étrangers du 22.04.2010 ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 
 

La partie requérante prend un moyen unique de l’erreur manifeste d’appréciation et de la 

violation des article 9 et 62 de la loi, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à 

la motivation formelle des actes administratifs, des principes généraux de proportionnalité 

et de bonne administration ainsi que du principe imposant à la partie défenderesse de 

statuer sur base de tous les éléments de la cause, et de la violation de l’article 8 de la 

Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-

après : la CEDH). 

 

Elle expose que « le requérant fréquente depuis plusieurs mois Dame [X.X.], de 

nationalité belge, qui souhaite l’épouser ; Les parties se sont d’ailleurs adressées à 

l’administration communale de Gouvy pour faire une déclaration de mariage mais 

l’employée a refusée (sic) d’acter ladite déclaration au motif qu’il n’est pas permis au 

requérant de le faire tant qu’il n’a pas de séjour régulier en Belgique ». Elle ajoute, citant 

des arrêts de la Cour européenne des droits de l’Homme et du Conseil d’Etat, que « s’il 

n’empêche que le mariage ne donne pas automatiquement au requérant un droit au 

séjour, n’empêche que le mariage des sans papiers est toléré en Belgique et qu’après 

mariage, le requérant n’est pas obligé de retourner demander un visa regroupement 

familial auprès du consulat belge en Tunisie pour obtenir un titre de séjour ; […] ; Qu’en 

effet l’obtention d’un visa prend près d’un an dans certains pays notamment la Tunisie. 

Les contacts avec l’administration sont particulièrement difficiles et les services sont 

surchargés. Aussi, rien ne garantit au requérant qu’il s’agirait d’un retour temporaire et 

non définitif ou de très longue durée qui anéantirait ses efforts d’intégration déjà investis 

en Belgique et qui l’éloignerait de sa future épouse ; Il risque aussi d’attendre plusieurs 

mois pour enfin recevoir un refus contre lequel il introduirait un recours devant le CCE 

dont l’examen prendrait plusieurs mois encore, ce qui causerait une rupture de ses 

relations familiales et une rupture avec la Belgique, pays où vit sa future épouse ; […] ». 

 

3. Discussion. 
 

3.1. En l’espèce, sur le moyen unique, le Conseil rappelle, à titre liminaire, que, selon une 

jurisprudence constante du Conseil d’Etat, l’exposé d’un « moyen de droit » requiert non 

seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également, la manière dont 

celle-ci aurait été violée par l’acte attaqué (cf. notamment CE, arrêt n° 164.482 du 8 

novembre 2006). 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de 

quelle manière l’acte attaqué violerait les articles 9 et 62 de la loi et 2 et 3 de la loi du 29 
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juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, les principes de 

proportionnalité et de bonne administration ainsi que le principe imposant à la partie 

adverse de statuer sur base de tous les éléments de la cause, énoncés dans l’exposé du 

moyen. 

Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces 

dispositions et de ces principes. 

 

3.2. Sur le reste du moyen, le Conseil  observe que, depuis son arrivée en Belgique, le 

requérant n’a introduit aucune demande d’autorisation de séjour qui aurait mis la partie 

défenderesse à même d’apprécier la réalité de sa vie familiale en Belgique, que la partie 

requérante expose en termes de requête, et l’aurait éventuellement mis en mesure de 

bénéficier d’un titre de séjour. Or, le Conseil rappelle que, lorsque, comme en l’espèce, 

l’ordre de quitter le territoire repose sur la simple constatation de la situation irrégulière du 

séjour dans laquelle se trouve un étranger, il constitue un acte purement déclaratif d’une 

situation illégale antérieure, laquelle, une fois établie, ne laisse place à aucun pouvoir 

d’appréciation dans le chef de l’administration quant au principe même de sa délivrance. Il 

ne saurait, par conséquent, constituer en tant que tel une mesure contraire à l’article 8 de 

la CEDH dès lors que celle-ci ne s’oppose pas à ce que les Etats fixent les conditions 

pour l’entrée et le séjour des étrangers sur le territoire ni, partant, qu’ils prennent une 

mesure d’éloignement à l’égard de ceux qui ne satisfont pas à ces conditions (dans le 

même sens : C.E., 25 mai 2009, n° 193.489). 

 

La simple allégation que la levée des autorisations de séjour requises par le requérant au 

pays d’origine risquerait de causer la rupture de ses relations familiales ainsi qu’une 

rupture avec la Belgique n’est pas de nature à énerver les développements qui précèdent. 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen ne peut être considéré comme fondé. 

 

4. Débats succincts. 
 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 

sur la demande de suspension. 

 

5. Le Conseil n’ayant, dans l’état actuel du droit, aucune compétence pour fixer des 

dépens de procédure, il s’ensuit que la demande de la partie requérante de les mettre à la 

charge de la partie défenderesse est irrecevable. 

 

 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article unique. 
 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente septembre deux mille dix, 

par : 
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Mme N. RENIERS,   Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

M. P. MUSONGELA LUMBILA,  Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,       Le président, 

 

 

 

 

 

 

P. MUSONGELA LUMBILA    N. RENIERS 

 


